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III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A. PROCÉDURE D’OCTROI DE L’AGREMENT DE 

COMMISSIONNAIRE EN DOUANE 

I. OBJET : 

Cette procédure traite des modalités d’octroi de l’agrément de 

commissionnaire en douane. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique aux demandes d’agrément de commissionnaire en 

douane. 

DGD Directeur Général des Douanes  

DRC Direction de la Réglementation et du Contentieux 

SDLT Sous-direction de la Législation et du Tarif 

CDA Commissionnaire en Douane agréé 

CB Chef de Bureau 

Comité 
Comité consultatif des agréments de commissionnaire en 

douane 
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IV. LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches 
Commentaires et documents associés 

 

1- DRC 

 

2- DRC  

 

3- CB 

4- DRC 

 

 

 

 

5- CB 

 

6- CB 

 

7- CB 

 

 

 

8- CB 

 

9- CB 

 

10- CB 

 

11- CB 

 

12- CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1,2-Le CB de Suivi des Agréés (Secrétaire du 
Comité) réceptionne par la voie hiérarchique du 
DRC les demandes d’agrément de 
Commissionnaire en Douane (en 6 exemplaires). 
 

3-Le CB de Suivi des Agréés   procède à un 
contrôle de recevabilité des demandes, portant 
sur la présence des pièces suivantes : 
- Demande adressée au DGD ;  
- Statuts et autres documents relatifs à la 

constitution de la société requérante ; 
- Documents relatifs à la libération du capital 

social ; 
- Dossier des personnes habiles à 

représenter le requérant (gérant et déclarant 
signataire) ;  

- Caution d’agrément (bancaire ou 
d’assurance) ; 

- Engagement bancaire pour le crédit 
d’enlèvement, etc. 
 

4,5-Au terme de ce contrôle, deux (02) cas de 
figures peuvent se présenter : 

 En cas de non-conformité (absence d’une ou 
de plusieurs pièces), le dossier est rejeté avec 
notification au requérant par voie 
hiérarchique ; 

 En cas de conformité, le CB de Suivi des 
Agréés soumet à la signature du DGD, par la 
voie hiérarchique, des projets de courriers 
adressés aux banques aux fins 
d’authentification des actes financiers produits 
par les requérants.    

 
6-Le CB de Suivi des Agréés, dans l’attente de la 
réponse des banques et établissements 
financiers, procède à la transmission sous 
bordereau des dossiers aux membres du Comité. 
 
7,8,9,10,11-Le CB de Suivi des Agréés, 
conjointement avec des représentants du 
Comité, procède à la visite des locaux pour les 
dossiers qui comportent un contrat de bail. La 
visite fait l’objet d’un rapport conjoint à examiner 
à l’occasion de la session du Comité.  
 

 

 

12-Le CB de Suivi des Agréés, après 
consultation du Président du Comité, soumet à la 
signature de celui-ci des projets de courriers de 
convocation aux membres pour la tenue de la 
session. 
 
 
 
 
13,14- Le CB de suivi des Agréés assiste en 
qualité de secrétaire aux sessions du comité et 
élabore le PV qu’il soumet à la signature du 
Président du comité et des autres membres. Il 
coordonne les signatures. 
 
15, 16, 17 et 18- Le CB de Suivi des Agréés 

Réception de la demande 
d’agrément 

Transmission de la demande au 

CBSA par voie hiérarchique 

Transmission des dossiers 

aux membres du Comité 

Rédaction d’un rapport 

conjoint de visite 

Contrôle de 

recevabilité 

Recevable ? 

Oui 

Non 

Rejet et 

notification à 

l’usager 

Visite conjointe des locaux 

Convocation du comité 

A 

Désignation d’un agent 

Demande d’authentification des actes 

financiers aux établissements émetteurs 

Programmation de la visite 

Vérification de l’existence 

d’un contrat de bail 

Contrat ? 

Oui 

Non 
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13- CB 

 

14- CB 

 

15- CB 

16- DRC 

 

 

 

17- CB 

 

18- CB 

 

 

 

 

19- DRC 

 

20- CB 

 

21- CB 

 

 

22- CB 

 

23- CB 

 

 

24- CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

réceptionne du président du Comité le PV validé 
dont l’analyse fait apparaître deux (02) cas de 
figure : 

 En cas d’avis défavorable, une notification de 
rejet est adressée au requérant par projet de 
courrier soumis à la signature du DGD par le 
CB de Suivi des Agréés suivant la voie 
hiérarchique.  

 En cas d’avis favorable, le CB de Suivi des 
Agréés soumet par la voie hiérarchique, un 
projet de note à la signature du DGD, à l’effet 
de transmettre à Monsieur le Ministre de 
tutelle le projet de décision d’agrément, 
accompagné du PV. 

 
 
 
 
19,20,21- Le CB de Suivi des Agréés 
réceptionne par voie hiérarchique, la décision du 
Ministre de tutelle et deux (02) cas de figure 
peuvent se présenter :  

 En cas d’invalidation de l’avis du Comité, la 
demande est rejetée et notification est faite à 
l’usager par voie hiérarchique ; 

 En cas de validation de l’avis du Comité, le 
CB de Suivi des Agréés procède à 
l’intégration des codes d’agrément au SYDAM 
WORLD, sur la base des lettres clés 
communiquées par la Direction des Systèmes 
d’Information. 

 
22-Le CB de Suivi des Agréés soumet, par la 
voie hiérarchique, à la signature du DGD, un 
projet de notification d’agrément à l’usager.  
 
23,24- Le  CB  de Suivi des Agréés, consigne les 
délibérations du Comité dans un rapport 
trimestriel à l’attention du DGD et procède à leur 
archivage. 

A 

Avis favorable ? 

Non 

Oui 

Tenue de la session du comité 

Archivage des 

documents 

Rédaction des projets de décisions 

d’agrément 

 

Rédaction du PV de délibération 

Examen du PV 

Notification à 

l’usager 

Transmission des projets de décisions 

d’agrément par voie hiérarchique au 

Ministre pour validation 

 

Validé ? 

Oui Notification de 

rejet à l’usager 

Réception des originaux 

des décisions 

Non 

Intégration du code 

d’agrément au SYDAM 

Notification de la décision 

d’agrément à l’usager 

Rédaction de rapport 

périodique 
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III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

B. PROCÉDURE D’OCTROI ET DE RENOUVELLEMENT DES 

AGREMENTS D’ENTREPÔT ET D’ADMISSION 

TEMPORAIRE POUR PERFECTIONNEMENT ACTIF 

I. OBJET  

Cette procédure traite des modalités d’octroi et de renouvellement des 

agréments d’Entrepôt et d’Admission Temporaire pour Perfectionnement 

Actif. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique à toutes les demandes d’octroi et de renouvellement 

des agréments d’Entrepôt et d’Admission Temporaire pour Perfectionnement 

Actif. 

DGD Directeur Général des Douanes/Direction Générale des 

Douanes  

DRC Directeur/Direction de la Réglementation et du 

Contentieux  

SDTD Sous-directeur/Sous-direction des Techniques 

Douanières 

CB Chef de Bureau 

ATPA Admission Temporaire pour Perfectionnement Actif 

AT Admission Temporaire 

ENT Entrepôt 

Comité  
Comité consultatif d’octroi et de renouvellement des 

agréments d’entrepôt ou d’AT 
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IV. LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

 

1-CB 

 

 

 

 

2-CB 

 

3-CB 

 

 

4-CB 

 

5-CB 

 

 

 

6-CB 

 

7- Agents 

désignés  

 

8- Agents 

désignés 

 

9-CB 

 

10-CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1- Le CB des Régimes Économiques 

réceptionne via le SYDAM World les demandes 

de renouvellement et/ou d’octroi d’agrément 

d’ENT ou d’ATPA. 

NB : La demande électronique (soumission) est 

faite par l’Opérateur ou son déclarant au SYDAM 

conformément aux dispositions I de la circulaire 

2231 du 23 décembre 2022. 

Le CB des Régimes Économiques procède au 

paramétrage des délais de fin de dépôt en vue 

de la recevabilité. 

 

2, 3, 4- Le CB des Régimes Économiques 

procède à un contrôle de recevabilité portant sur 

la présence et l’authenticité des documents 

requis pour chaque type de dossiers. Deux cas 

peuvent se présenter : 

 En cas de non-conformité, le dossier est 

rejeté avec notification à l’usager via le 

SYDAM ; 

 En cas de conformité, le dossier est transmis 

aux membres du Comité. 

 

5, 6, 7, 8, 9- Le CB des Régimes Économiques 

procède à un contrôle portant sur la nature des 

dossiers (ENT ou ATPA) jugés recevables. Deux 

cas peuvent se présenter : 

 En cas de demande de renouvellement, les 

dossiers sont conservés en attendant l’étape 

de la programmation. 

 En cas de demande d’octroi et dans la 

perspective de la programmation, le CB des 

Régimes Économiques procède à l’exécution 

de certaines diligences :  

 

- désignation d’un agent pour la visite des 

locaux ; 

- organisation d’une visite conjointement avec 

les agents de la DRE dans les locaux pour 

vérifier leur conformité aux normes 

requises,  

- réception du rapport de visite conjoint. 

 

10, 11-Le CB procède à l’analyse du rapport de 

visite, deux (02) cas peuvent se présenter : 

 En cas de non-conformité, le dossier est 

rejeté avec notification à l’usager via le 

SYDAM ; 

 En cas de conformité, le dossier est retenu en 

vue de sa présentation à la CCAA. 

 

 

 

 

 

 

Analyse du rapport de visite 

Réception électronique de la 
demande d’octroi ou de 

renouvellement d’agrément 

Transmission des dossiers  

Rédaction d’un rapport 

conjoint de visite 

A’’ 

Contrôle de 

recevabilité 

Recevable ? 

Oui 

Non 

Notification 

Visite conjointe des locaux 

Analyse des demandes 

Type de demande ? 

Octroi 

Renouvellement 

Réception du rapport  

Désignation d’un agent 

A’ 
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11-CB 

 

 

 

12-CB 

 

13- Membre 

de la CCAA 

 

14-CB 

 

15-CB 

 

16-CB 

 

 

17-DGD/ 

DRC/ SDTD/ 

CB 

 

18-CB 

 

19-CB 

 

20- CB 

 

21-CB 

22- CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

12- Le CB des Régimes Économiques, après 

consultation par voie hiérarchique du DRC, 

procède à :  

- la programmation des dossiers (octroi et 

renouvellements d’agréments d’ATPA et d’ENT) ;  

- la transmission par mails des convocations aux 

membres de la Commission avec en annexe, les 

rapports et les fiches techniques de présentation.  

Le CB des Régimes Économiques réceptionne 

par voie électronique, dans un délai de 48h, les 

observations des membres de la Commission et 

y donne suite. 

 

13,14- Le CB des Régimes Économiques assiste 

en qualité de secrétaire aux sessions de la 

Commission et élabore le PV qu’il soumet à la 

signature du Président de la Commission. 

 

15,16,17- Le CB des Régimes Économiques 

réceptionne du Président de la Commission le 

PV validé. Deux cas peuvent se présenter : 

 En cas d’avis défavorable, le dossier est 

rejeté avec une notification adressée à 

l’usager par voie électronique. 

 En cas d’avis favorable, le CB des Régimes 

Économiques rédige les projets de décision 

d’agréments qui sont transmis 

électroniquement au DGD pour signature. 

 

18, 19, 20, 21, 22- Le CB des Régimes 

Économiques réceptionne par voie électronique, 

la suite réservée aux projets de décision. Deux 

cas peuvent se présenter : 

 En cas de décision défavorable, une 

notification est faite au requérant par voie 

électronique ; 

 En cas de décision favorable, les agréments 

d’ATPA et d’ENT accordés ou renouvelés 

sont enregistrés au SYDAM WORLD. Les 

décisions et les codes y afférents sont 

notifiés aux requérants. 

Les décisions d’agréments d’ATPA et d’ENT 

accordés sont archivées dans le SYDAM. 

Conforme ? 

Oui 

Non 

A’ 

 

Notification  

A’’ 

 

Convocation des membres de la Commission 

Tenue de la session de la Commission 

Rédaction et validation du PV de 

délibération 

Avis favorable ? 

Rédaction des projets de décisions 

d’agrément 

 

Notification à 

l’usager 

Non 

Oui 

Notification  

Non 

Réception de copie des décisions 

Création des codes d’Entrepôt ou d’ATPA au 

SYDAM 

Oui 

Transmission des projets de décisions d’agrément 

pour signature 

 

Décision 

favorable? 

Notification des codes à l’usager 

Archivage  
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III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

C. PROCÉDURE DE TRAITEMENT DES DEMANDES 

D’EXONÉRATIONS ET DE FRANCHISES 

I. OBJET 

Cette procédure traite des modalités de mise en œuvre des exonérations et 

des franchises. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique à toutes les demandes d’exonérations et de 

franchises. 

DGD 
Directeur Général des Douanes/Direction Générale des 

Douanes 

DRC Directeur/Direction de la Réglementation et du Contentieux  

SDTD Sous-directeur/Sous-direction des Techniques Douanières 

CB Chef de Bureau  

SYDAM WORLD Système de Dédouanement Automatique des Marchandises  

UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest Africaine  

ONU Organisation des Nations Unies 

Document-maître 

d’exonération 

C’est un document qui reprend toutes les informations relatives 

à un projet 

Conventionné 

Le bénéficiaire d’une exonération résultant d’une convention 

internationale, d’un traité ou accord international, d’une Loi ou 

d’une ordonnance, d’une convention d’État, d’un arrêté (inter) 

ministériel ou d’une décision. 
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IV. LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

1- DRC 

 

 

 

2- DRC 

 

 
3- SDTD 
 

 

 

 

4- SDTD 
 
 
5- SDTD 
 
 
 
 
 
 
6- SDTD 
 

 

7- SDTD 
 

 

8- CBE 
 

 

 

 

 

9- CBE 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1,2-Le DRC réceptionne les titres exonératoires 
(conventions, traités, Accords, Lois, 
Ordonnances, Arrêtés, Décisions…) et les 
transmet au SDTD.  
 

3,4,5,6- Le SDTD procède au contrôle de forme 
et de fond du titre exonératoire. Deux cas 
peuvent se présenter : 

 En cas de non-conformité, le SDTD rejette le 
titre avec notification au requérant par voie 
hiérarchique ;  

 En cas de conformité, le SDTD le notifie au 
requérant et à la demande de celui-ci, il est 
attribué un code additionnel à son titre 
exonératoire. 

 
7,8,9-Le SDTD transmet le titre exonératoire et 
le code additionnel au CBE pour analyse de la 
typologie du titre d’exonération. Deux cas 
peuvent se présenter : 

 S’il s’agit d’une exonération conventionnelle, 
la cellule informatique, placée sous le 
contrôle du CBE, procède à la création du 
document maître qui comporte les 
informations suivantes : 

- le nom du projet ; 
- le nom de l’entreprise ; 
- la nature du titre exonératoire ; 
- le titre exonératoire scanné et ses références ; 
- le numéro du compte contribuable ; 
- la date de début et de fin du projet ; 
- la liste des sous-traitants et leur compte 
contribuable ; 
- la liste prévisionnelle des marchandises à 
importer pour l’exécution du projet ; 
- la nomenclature tarifaire des marchandises ;  
- la quantité des marchandises. 

 S’il s’agit d’une exonération non 
conventionnelle, la formalité de document-
maître n’est pas exigée. 

NB : Dans les deux (02) hypothèses susvisées, 
la suite de la procédure donne lieu à une 
demande d’exonération adressée au SDTD. 
 

10,11,12,13-Le SDTD réceptionne la demande 
d’exonération élaborée par le bénéficiaire qui 
comporte, dans tous les cas, les pièces 
suivantes :  
- la facture fournisseur,  
- le connaissement maritime/ la Lettre de 
Transport Aérien,  
- le RFCV ou l’Attestation de Valeur, le cas 
échéant, 
- l’édition de contrôle,  
- la liste de colisage,  
- les documents spécifiques exigés pour des 
types de marchandises (attestation de don, 
récépissé de déclaration délivré par le Ministère 
de l’Intérieur pour les ONG, autorisation 
d’importation délivrée par l’AIRP pour les 
médicaments, etc.). 
S’il s’agit d’une demande d’exonération non 

Réception des titres 

exonératoires 

Notification  

Contrôle de forme et de fond 

 

Transmission des titres 

exonératoires au SDTD 

 

Validité ? 

Non 

Oui 

Attribution de code additionnel 

 

Réception des 

demandes de code 

additionnel 

 

Transmission des codes 

additionnels au CBE 

 

Création du document-maître 

d’exonération 

 

A’ 

Contrôle du titre d’exonération 

 

Conventionnel? 

Non 

Oui 

A 
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10-SDTD 
 

 
 
 
 
 
11-SDTD/CBE 
 
 
 
 
 
 
 
 
12-SDTD 
 
13-SDTD 
 

 

14-SDTD 
 
 
 
15-SDTD 
 
 
 
 
16-CBE 
 
 
 
 
 
 
 
17-CBE 
 
18-CBE 
 
 
 
 
 
 
 
19-CBE 
 
 
20-CBE 
 
 
 
21-SDTD 
 

 

 

 

 

 

 

Conventionnelle, le SDTD ou le CBE appose la 
mention « Apurement total ou partiel » sur la 
décision du DG et vise la demande qui y est 
rattachée. 
S’il s’agit d’une demande d’exonération 
conventionnelle, le SDTD ou le CBE s’assure 
qu’elle a été visée par la structure de tutelle ou 
le maître d’ouvrage et procède ensuite à un 
contrôle de conformité au regard des 
dispositions pertinentes régissant le projet. 
Deux cas peuvent se présenter : 
-En cas de non-conformité, la demande est 
rejetée et notifiée à l’usager ; 
- En cas de conformité, la demande fait l’objet 
d’un visa. 
 
14- Le secrétariat du SDTD attribue un numéro 
d’enregistrement à la demande. 
 
15,16,17,18,19-Le SDTD transmet au CBE la 
demande d’exonération revêtue du numéro 
d’enregistrement aux fins de la création de 
l’attestation numérique. Deux cas peuvent se 
présenter :  

 Dans le cas d’une demande portant sur une 
exonération non conventionnelle, le CBE fait 
procéder immédiatement par la cellule 
informatique à la création d’une attestation 
numérique ; 

 Dans le cas d’une exonération 
conventionnelle, le CBE fait procéder à un 
contrôle d’apurement à partir des éléments 
du document-maître et des informations 
contenues dans la demande. Deux cas 
peuvent se présenter : 

- En cas de non-conformité (incohérence des 
éléments, irrégularité etc…), la demande est 
rejetée avec notification à l’usager ; 
- En cas de conformité, le CB Exonération 
autorise l’émission de l’attestation numérique. 
 
20- Le CBE transmet au SDTD les attestations 
numériques créées pour le compte des usagers 
pour délivrance.   
 
21-Le SDTD procède à l’archivage de tous 
documents afférents au dossier. 

Réception de la demande 

d’exonération  

 

Archivage  

Conforme ? 

Non 

Oui 

Analyse de la demande  

Visa de la demande 

Attribution d’un numéro d’enregistrement à la 

demande 

Transmission de la demande pour création de 

l’attestation numérique 

Création de l’attestation numérique 

 
Délivrance de l’attestation à l’usager 

 

A 

Notification  

Contrôle d‘apurement 

Conforme ? 

Oui 

Non 

Notification  

A’ 

Identification du type d’exonération 

Conventionnel ? 

Oui 

Non 
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D. PROCEDURE D’AUTHENTIFICATION DES CERTIFICATS 

D’ORIGINE 

 

 

III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. OBJET 

Cette procédure traite des modalités d’authentification des certificats 

d’origine. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique aux activités d’authentification des certificats 

d’origine préférentielle. 

DGD Directeur Général des Douanes 

DRC Direction de la Réglementation et du Contentieux 

SDCAA Sous-direction du Coopération de l’Assistance Administrative 

CBRO Chef du Bureau des Règles d’Origine 

UEMOA Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 

CEDEAO Communauté Économique des États d’Afrique de l’Ouest 

CO Certificat d’Origine 

DDU Déclaration en Douane Unique 

Origine 

préférentielle  

Origine déterminée d’une marchandise dans le cadre de régimes 

commerciaux contractuels ou autonomes qui donnent lieu à l'octroi de 

préférences tarifaires (exonération totale ou partielle des droits d’entrée) 
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IV. LOGIGRAMME 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

1- DRC 

 

 

2- DRC 
 

3- CB 
 

 

 

 

 

4- CB 
 

 

5, 6, 7-CB 

 

8, 9, 10, 11, 

12, 13-CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

14, 15 et 16-

CB 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 et 2- Le DRC réceptionne les demandes 

d’authentification des certificats d’origine et les 

transmets au CB des règles d’origine 

accompagnées des pièces justificatives 

suivantes : 

 À l’Import 

- déclaration en détail et sa liasse 

documentaire, y compris le CO contesté ; 

 

 À l’Export 

- Lettre de notification ; 

- Le CO à authentifier ; 

 

3 et 4- Le CB Règles d’Origine procède à un tri 

pour distinguer les dossiers Export et 

Import. Dans les deux (02) cas, il procède à un 

contrôle de forme.  

 

 Cas de l’Export 

 

5, 6, 7 et 17-Le CB Règles d’Origine rédige, à 

l’adresse de la Douane de l’État émetteur, un 

projet de courrier qui notifie le résultat des 

vérifications et le soumet à la signature du DGD 

par voie hiérarchique.  

Le CB Règles d’Origine réceptionne une copie 

du courrier et procède à son archivage. 

 

 Cas de l’Import (préférences 

CEDEAO, UEMOA) 

 

8 et 9-Le CB Règles d’Origine, après son 

contrôle de fond, deux cas de figure peuvent se 

présenter : 

 En cas d’infirmation du doute émis par un 

service, les préférences sont accordées ; 

 En cas de persistance du doute, le CB Règles 

d’Origine réceptionne la preuve de constitution 

de la caution garantissant les droits. 

 

10, 11, 12 et 13- Le CB Règles d’Origine 

adresse, par voie hiérarchique, une demande 

d’authentification adressée à l’État émetteur et 

deux (02) cas de figure peuvent se présenter :   

 Si l’État infirme l’authenticité du CO, la caution 

est réalisée et la procédure contentieuse est 

engagée avec inscription au PVS ; 

 

 Si l’État confirme l’origine de la marchandise, 
le CB Règles d’Origine examine la réponse : 
- Si la réponse est satisfaisante, les 

préférences sont confirmées avec 
mainlevée de la caution ; 

- Si la réponse est insatisfaisante ou en cas 

d’absence de réponse dans les délais 

requis, le CB Règles d’Origine saisit la 

Réception des dossiers de demandes 

d’authentification des certificats d’origine 

Transmission des dossiers de 

demandes au CBRO par voie 

hiérarchique 

Tri des demandes 

d’authentification 

Contrôle de forme et de fond 

Import ? 

Non Oui 

Transmission du projet 

de courrier au DG 

Rédaction d’un 

projet de courrier 

Réception d’une 

copie du courrier 

A 

Conforme ? 

Non 

Oui 

Préférence 

accordée 

 Réception de la preuve de 

constitution de la caution 

garantissant les droits 

 

Oui 

Réponse ? 

Non 

Examen de la 

réponse émetteur 

Confirmation ? 

Non 

Oui 

Examen de la 

confirmation 

A’ 

Caution encaissée 
Suites 
contentieuses 
 

A’’ 

Demande d’authentification 

adressée à l’État émetteur 

Non 

Oui 

Non 

Satisfaisant ? 

Saisine de la Commission 

Préférences confirmées 

Mainlevée caution 
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17- CB 

 

Commission compétente. 

 

14, 15 et 16- Le CB Règles d’Origine 

réceptionne la décision de la Commission 

compétente et deux cas de figure se peuvent se 

présenter : 

 En cas d’infirmation de l’origine, la caution est 

réalisée et la procédure contentieuse est 

engagée avec inscription au PVS ; 

 En cas de confirmation, les préférences sont 

confirmées avec mainlevée de la caution. 

 

17- Le CB Règles d’Origine procède à 

l’archivage du dossier 

A 

A’ 

A’’ 

Oui 

Caution encaissée 
Suites contentieuses 

Archivage  

Origine 

confirmée ? 
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E. PROCEDURE D’ARBITRAGE DES LITIGES NE RELEVANT 

PAS D’ORGANE SPECIFIQUE 

 

 

III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. OBJET 

Cette procédure présente les modalités d’arbitrage des litiges ne relevant pas 

d’organe spécifique. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique à toutes les demandes d’arbitrage adressées au 

DGD et qui ne relèvent pas d’organes spécifiques (Comité d’Arbitrage de la 

Valeur, Observatoire de la Célérité des Opérations de Dédouanement…). 

DGD Directeur Général des Douanes/Direction Générale des Douanes 

DRC Directeur/Direction de la Réglementation et du Contentieux 

SDLT Sous-directeur/Sous-direction de la Législation et du Tarif 

SDTD Sous-directeur/Sous-direction des Techniques Douanières 

SDCAA 
Sous-directeur/Sous-direction de la Coopération et de 

l’Assistance Administrative 

SDCAJ 
Sous-directeur/Sous-direction du Contentieux et des Affaires 

Juridiques 
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IV. LOGIGRAMME 

 

 

 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 
 
1-DRC 
 

 

2-DRC 

 

 

 

 
 
3-DRC 

 

4-DRC 

 

5-SD 
 

 
 
6-SD 
 

7-SD 
 
 
 
8-DRC/SD 
 

9-DGD/DRC 

 

 

 
10-Service 
Courrier 
 
 
 
 
11-SD 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1- Le DRC réceptionne du DGD, le dossier de 
demande d’arbitrage d’un requérant. 
 

2,3,4-Le DRC procède à une analyse des 
différentes pièces et paramètres du dossier 
(objet, matière, PV, pièces justificatives et 
toutes circonstances pertinentes). Deux cas 
peuvent se présenter : 

 Si le dossier relève de la compétence d’un 
organe dédié au problème soulevé, le DRC 
procède à sa réorientation par bordereau vers 
cet organe ; 

 Si le dossier ne peut être pris en charge par 
un organe spécifique, le DRC l’impute à la 
Sous-direction compétente. 

 

5,6- Le Sous-directeur compétent réceptionne le 

dossier et invite les parties prenantes à lui faire 

parvenir leurs argumentaires sous forme de 

mémoire. Il réceptionne par voie hiérarchique, 

les mémoires des différentes parties et procède 

à une analyse approfondie du dossier en 

fonction des éléments de fait et de droit 

soulevés.  

 

7,8,9,10- Le SD compétent, au terme de son 

étude, rédige le projet de réponse accompagné 

d’une note signée du DRC qu’il soumet au DGD 

pour décision. Deux cas peuvent se présenter :  

En cas d’invalidation, notification est faite au 

DRC pour prise en compte des observations ; 

En cas de validation, la décision d’arbitrage est 

transmise au requérant avec ampliation aux 

services des Douanes concernés. 

 

11- Le SD compétent procède à l’archivage 

d’une copie de la décision et de tous documents 

y afférents. 

Réception du dossier de   

demande d’arbitrage 

Transmission aux 

services compétents 

Archivage 

 

Analyse des argumentaires 

Réception des argumentaires 

contradictoires 

Existence d’un organe 

spécifique ? 

Analyse DRC 

Oui 

Non Transmission à 

l’organe 

spécifique 

 

Validé ? 

Rédaction de projet de réponse et d’une note y 

afférente 

Transmission du dossier au DG 

Oui 
Non 

Notification 

Ventilation de la décision 

d’arbitrage 
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F. PROCEDURE DEVANT LES TRIBUNAUX 

 

 

III. SIGLES ET DÉFINITIONS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

I. OBJET  

Cette procédure traite des modalités de poursuites des affaires contentieuses 

devant les tribunaux. 

II. DOMAINE D’APPLICATION 

Cette procédure, gérée par la Direction de la Réglementation et du 

Contentieux, s’applique à tous les cas de poursuites des affaires 

contentieuses devant les tribunaux. 

DGD  Directeur Général des Douanes  

DRC Direction de la Réglementation et du Contentieux 

SDCAJ Sous-direction du Contentieux et des Affaires Juridiques 

CBP Chef de Bureau des Poursuites  

AJT Agence Judiciaire du Trésor 
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IV. LOGIGRAMME 

 

Acteurs Enchaînement des tâches Commentaires et documents associés 

1- DRC 

 

 

 

2- DRC 

 

 

3-  

SDCAJ/CBP 

 

 

 

 

4-  

SDCAJ/CBP 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 et 2- Le DRC réceptionne par cahier de 

transmission le dossier contentieux et le 

transmets au SDCAJ 

3- Le SDCAJ examine le dossier pour en 

déterminer la nature : 

 Soit le dossier a un caractère fiscal ; 

 Soit le dossier a un caractère non fiscal. 

 

Dans les deux (02) cas, le dossier fait l’objet 

d’un traitement approprié. 

 

 Cas du dossier ayant un caractère fiscal 

- Le SDCAJ ou le CBP examine à nouveau le 

dossier pour appliquer la procédure 

correspondante : 

 La procédure de la contrainte décerne par le 

juge.  

Le SDCAJ ou le CBP notifie la contrainte 

visée par le juge au redevable en vue de la 

saisie - attribution des créances à tiers – 

détenteur. Le service se réserve le droit 

d’utiliser tout autre moyen de droit comme la 

saisie des biens meubles ou immeubles pour 

entrer dans ses fonds ; 

 La procédure contradictoire devant le 

Tribunal. 

 Le SDCAJ ou le CBP instruit le dossier, puis 

communique ses conclusions au tribunal pour 

jugement. 

 

 Cas du dossier ayant un caractère non 

fiscal 

- Le SDCAJ ou le CBP procède à un examen   

du dossier au terme duquel deux (02) cas de 

figure sont envisageables : 

 Le dossier contentieux ne relève pas du pénal 

Le SDCAJ ou le CBP transmet le dossier à l’AJT 

pour traitement. 

 Le dossier contentieux relève du pénal. 

Le SDCAJ ou le CB saisit le procureur, rédige 

un mémoire et le communique au Tribunal pour 

jugement. 

- Le SDCAJ ou le CBP réceptionne par voie 

hiérarchique, la décision du juge et en informe le 

DGD par la même voie aux fins de de recueils 

des instructions : 

 En cas de décision défavorable à la Douane, 

le DGD accepte la décision ou interjette 

appel ;    

 En cas de décision favorable à la Douane, le 

DGD prend acte pour suite.   

- Le SDCAJ ou le CBP, dans tous les cas, 

dresse à la fin du processus un rapport de suivi, 

puis procède à un archivage de tous les 

éléments du dossier. 

Réception du dossier 

contentieux 

Transmission du dossier à la SDCAJ 

Fiscal ? 

Examen de la nature du dossier 

Oui Non 

Réception de la 

notification de la décision 

de la Cour 

Saisie – attribution des 

créances à tiers 

détenteur 

Rédaction et 

communication 

des 

conclusions au 

Tribunal  

Transmission 

du dossier à 

l’AJT 

Contradictoire ? 

Oui Non 

Rédaction de mémoire 

et communication au 

tribunal 

Traitement 

des 

contraintes  

Réception 

de la 

contrainte 

décernée au 

redevable 

Favorable ? 

Oui 
Non 

Exercice des 

voies de 

recours 

Pénal ? 

 

Notification au 

redevable 

Retrait de la Grosse et 

notification à la partie 

adverse 

 

Saisine du 

procureur  

Archivage des éléments du 

dossier  

 

Non Oui 

Rédaction d’un rapport de suivi des 

dossiers 

 

Identification de la procédure 


